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I. LE PAYS
Etendue et situation géographique
L'Equateur se trouve en Amérique du Sud, sur la côte du
Pacifique, et couvre une superficie d'environ 270 670 km2

L'un des plus petits pays de l'Amérique du Sud, l'Équa-
teur est bordé au nord par la Colombie, et au sud par le
Pérou. Les iles Galapagos, situées dans l'océan Pacifique
à 1 100 km des côtes, appartiennent à l'Équateur depuis
1932.

Sur le plan géographique, les Andes traversent le pays du
nord au sud et se divisent en deux cordillères qui fraction-
nent le pays en trois régions très différenciées par leur
topographie et leur climat.

Sur la côte ouest, la Costa, ou région côtière, se compose
de plaines qui s'élèvent graduellement jusqu'à la Sierra,ou région montagneuse, et qui sont sillonnées par quatre
grands fleuves. Sur la côte, longue de 1 000 km, un
certain nombre de villes portuaires se sont développées,
les principales étant Guayaquil, Manta et Esmeraldas.
Les plantations y produisent principalement du café, des
bananes, de la canne à sucre, du riz, du cacao et des
fruits. La pêche y constitue aussi une activité importante.
Les gisements de gaz naturel et de pétrole du golfe du
Guayaquil font l'objet d'une exploitation limitée.

Située au centre du pays, la Sierra, ou région monta-
gneuse, comprend des vallées fertiles, des pics enneigés
s'élevant à plus de 4 500 mètres d'altitude ainsi que des
villes et des paysages pittoresques. Cette région occupe
environ le quart de la superficie totale du pays. En raison
de leur climat tempéré, les vallées du nord et du centre
se prêtent mieux à la culture des produits agricoles et à
l'élevage de bovins que les vallées situées plus au sud.
La formation du sol y est différente, ce qui laisse croire
qu'il s'y cache des minéraux encore inexplorés et inex-
ploités. Tout le long de la Sierra s'accrochent de hauts
plateaux que le gouvernement est à reboiser.

L'Oriente, ou région orientale, se compose de forêts tropi-
cales qui couvrent environ la moitié de la superficie de
l'Équateur; elles s'étendent des Andes jusqu'à la vallée de
l'Amazone. À l'exception de la production pétrolière, la
plus grande partie de cette région demeure inconnue et
inexploitée, même si on y trouve quelques plantations de
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thé et de canne à sucre, quelques fermes d'élevage et
quelques chantiers d'exploitation forestière.

Histoire
Au début du XVI® siècle, peu après la découverte de
l'Amérique, les explorateurs espagnols attirés par les
trésors légendaires de l'Eldorado envahissent le territoire
qui constitue aujourd'hui l'Équateur. Pendant une cinquan-
taine d'années, cette région avait fait partie de l'empire
inca, dont le dernier empereur, Atahualpa, était né près
de Quito.

Une colonie espagnole, formée principalement de grandes
propriétés cultivées par les campesinos (ou paysans),
s'est établie sur les hauts plateaux andins. A l'époque
coloniale, les plaines côtières étaient négligées en raison
du manque de travailleurs et du climat extrêmement mal-
sain. Les quelques activités véritables qui s'y exerçaient
étaient la construction navale et l'exportation de cacao.

La première insurrection contre l'autorité espagnole eut
lieu à Quito en 1809. Appuyés par les armées de Simon
Bolivar et de Antonio José de Sucre, les rebelles équato-
riens déclarèrent l'indépendance du pays à la suite de
leur victoire sur les armées espagnoles à la bataille
du Pichincha en 1822. D'abord uni à la Colombie et au
Venezuela au sein d'une fédération, l'Équateur devint une
république indépendante en 1830. Les hostilités entre les
libéraux de Guayaquil et les conservateurs aristocrates
de Quito donnèrent lieu à une longue période d'instabilité
politique. Depuis l'indépendance de l'Equateur, les
régimes conservateurs, libéraux et centristes élus alter-
nent au pouvoir avec les juntes militaires. Les coups
d'État se traduisent par des changements de chef, sans
effusion de sang ou presque et sans véritable chambarde-
ment des politiques.

Régime administratif
L'Équateur est une république de type présidentiel dont
l'administration centrale se trouve à Quito, la capitale.
L'Équateur est divisé en provinces, en comtés et en
paroisses, qui sont gérés par des administrations locales.
Selon la constitution, le président élu détient le pouvoir
exécutif, alors que le Congrès assume le pouvoir législatif.
Les pouvoirs judiciaires relèvent entièrement de la Cour
suprême, qui contrôle tous les tribunaux du pays.



Climat
Le climat de l'Equateur varie en fonction de l'altitude,
avec des régions orientales et côtières plutôt chaudes et
des hauts plateaux tempérés ou frais.

Il n'existe que deux saisons en Équateur : la saison des
pluies, qui correspond à l'hiver au Canada, et la saison
sèche, qui correspond à l'été canadien.

Située à plus de 2 700 mètres d'altitude, Quito, la capi-
tale, enregistre des températures moyennes de 15°C. La
principale ville portuaire, Guayaquil, bénéficie d'un agréa-
ble climat tropical, avec des moyennes de 25'C.

Population
En 1986, la population atteignait environ 9,65 millions
d'habitants et augmentait à un taux annuel moyen de
2,9 %. La majorité des Équatoriens (80 %) sont de des-
cendance inca ou métisse, et le reste de descendance
européenne ou africaine. Près de 45 % de la population
totale habite en milieu urbain.

Langue
Langue officielle du pays, l'espagnol y est parlé partout.
Quelques dialectes restent en usage, mais la plupart des
visiteurs ne les entendront que très peu.

Quoique beaucoup de gens d'affaires et de fonctionnaires
parlent français et anglais, il est préférable de leur parler
espagnol.

Culte
La liberté relgieuse existe en Équateur. La relgion catho-
lique y est la plus répandue, mais de nombreuses sectes
protestantes ont des fidèles à Quito et à Guayaquil, où on
trouve également des synagogues

Éducation
En Équateur, le taux d'alphabétisation des adultes est
d'environ 85,5 %. Les écoles, publiques ou privées,
offrent trois niveaux d'études : primaire, secondaire et
supérieur. L'éducation primaire et les trois premiéres
années de l'éducation secpndaire sont oblgatoires et
gratuites. L'éducation supérieure est offerte par 15 établis-
sements, tant publics que privés.
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Services d'interprétation et de traduction
Il existe de bons services d'interprétation et de traduction,
mais il est fortement recommandé de prendre des arran-
gements à cet égard bien avant son arrivée, en s'adres-
sant à l'ambassade du Canada à Bogota (Colombie) ou à
l'agent commercial résidant à Quito.

Poids et mesures
Le système métrique des poids et mesures est le système
légal, et il doit être utilisé dans les documents officiels.
Les mesures impériales sont comprises dans les secteurs
de la quincaillerie et du textile. Les mesures espagnoles
suivantes sont utilisées dans le commerce au détail :

Poids
1 livre (libra) = 16 onces = 1,047 livre impériale =

460 grammes
1 arrobe (arroba) = 25 livres = 25,36 livres impériales
1 quintal = 100 livres = 101,47 livres impériales
1 kilo = 2,2 livres impériales

Longueur
1 verge (vara) = 3 pieds = 32,875 pouces (variable)

Capacité
1 arrobe (sec) = 6,70 gallons
1 gallon américain (liquide) = 0,83 gallon impérial

Électricité
Les maisons sont alimentées au courant alternatif de
110 volts et 60 cycles. Les ampoules se vissent et les
prises de courant sont munies de deux broches plates.
Les entreprises industrielles peuvent obtenir le courant
électrique de 220 volts et 60 cycles.

Dates
Les dates écrites sous forme numérique indiquent géné-
ralement le jour, le mois et l'année. Par exemple, 1/4/88
désigne le l1 avril 1988.
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lAssociation latino-américaine d'intégration (ALADI) pour
remplacer lAssociation latino-américaine de libre-échange
(ALALC) établie par le Traité de Montevideo de 1960. À
long terme, VALADI cherche, par la coopération écono-
mique, à promouvoir l'établissement progressif d'un mar-
ché commun latino-américain.

Commercialisation et distribution
La plupart des fabricants et des marchands étrangers se
font représenter par un agent (qui travaille à commission
ou à son propre compte). Selon le produit, l'agent devrait
s'intéresser aux régions de Quito et de Guayaquil étant
donné qu'elles sont assez différentes. Cuenca est en voie
de devenir la troisième ville en importance en raison des
nombreuses nouvelles entreprises qui s'y établissent et ne
devrait donc pas être négligée. Dans le passé, certains
exportateurs ont nommé un agent pour chaque région,
mais il est préférable d'en avoir un seul de manière à
réduire la confusion chez les clients.

Comme il est difficile de trouver des agents qui se spécia-
lisent dans un seul secteur d'activité, les gens d'affaires
canadiens ne devront donc pas se surprendre de les voir
s'occuper d'un certain nombre de produits.

Les agents devraient étre nommés seulement après qu'un
représentant de la firme canadienne se soit rendu sur
place pour faire une évaluation personnelle des représen-
tants possibles. La division commerciale de l'ambassade
du Canada en Colombie, ou l'agent commercial résidant à
Quito, sera en mesure de vous aider à cet égard,

La relation mandant-agent est régie par le décret 103-2-A
(1976) de la Cour suprême. En vertu de ce décret, un
mandant ne peut pas, de façon unilatérale, modifier, rési-
lier ou refuser de renouveler un accord ayant trait à une
relation d'agent ou de distributeur à moins d'avoir une rai
son valable de le faire, laquelle devra être déterminée par
voie judiciaire. Certes, beaucoup de sociétés préférent
s'occuper elles-mêmes de leurs affaires, mais il leur est
aussi consellé de nommer des agents qui s'occuperont
d'un seul contrat ou d'un projet précis et de prévoir une
disposition de non-exclusivité dans l'accord régissant la
relation d'agent.

Dans le cas des projets qui n'exigent pas beaucoup de
commercialisation ou de communications, alors que le
représentant légal n'aura qu'à signer ou à présenter une
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Une société peut se porter candidate en achetant les
documents relatifs à l'appel d'offres, dont le coût varie
selon l'envergure du projet. Ces documents comprennent
le cahier des charges, les directives sur la façon de
soumissionner, la liste des documents demandés, des
modèles de contrat et de présentations, et autres.

La date limite de réception des soumissions varie entre
10 et 90 jours après la publication de l'appel d'offres. Des
prolongations peuvent être accordées si le proposant en
fait la demande par écrit.

Les soumissions, rédigées en espagnol et conformes aux
modèles fournis dans les documents relatifs à l'appel
d'offres (des catalogues dans d'autres langues peuvent
être joints), doivent être présentées pour la date et l'heure
prévues. Deux enveloppes numérotées et cachetées doi-
vent être livrées en personne par un représentant de la
société soumissionnaire ou par son conseiller juridique.

La première enveloppe doit contenir :

• une lettre ou une présentation et un engagement
conformes au modèle fourni;

• une attestation bancaire ou plus de solvabilité de
l'entreprise, laquelle doit être confirmée par une
autre attestation délivrée par une banque locale ou
par une banque correspondante de la banque
étrangère;

• les derniers états financiers vérifiés de la société;
• des certificats du ministère des Finances et du véri-

ficateur de l'Equateur, si la société y a auparavant
obtenu des contrats;

• la liste des employés affectés au projet et leur curri-
culum vitae, s'il y a lieu;

• la liste de léquipement utilisé pour la construction,
s'il y a lieu;

• la certification de la capacité technique de la
société, délivrée par une société qui aura utilisé de
l'équipement semblable et accompagnée, s'il y a
lieu, de catalogues et de brochures;

• le document désignant le mandant de la société qui
participera à un projet gouvernemental. Il n'est pas
nécessaire que ce soit un représentant commercial:
si la société le préfère, un avocat local peut agir en
son nom. ToutefoiSt les pouvoirs ne lui sont délé-
gués que de façon temporaire.
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La deuxième enveloppe doit contenir:

• la proposition en détail;
• la chronologie des travaux et le détail des prix uni-

taires. Tous les documents doivent être numérotés,
scellés et signés par le proposant; les traductions
espagnoles des documents doivent être notariées
et certifiées par le consulat de l'Equateur le plus
proche. Les originaux doivent accompagner les tra-
ductions. En général, il est préférable que tous les
documents écrits en français ou en anglais soient
traduits en espagnol.

À la date limite de l'appel d'offres, toutes les enveloppes
portant le numéro 1 sont ouvertes et examinées aux fins
de la présélection. Si une société est présélectionnée, elle
doit, dans les cinq jours, soumettre une garantie bancaire
irrévocable équivalant à 2 /o de la valeur du contrat, pour
prouver son intérêt à l'égard du contrat.

Les enveloppes portant le numéro 2, des entreprises
présélectionnées, sont ensuite analysées et comparées.
Cette étape peut durer jusqu'à trois mois, selon l'am-
pleur du projet. Le contrat est accordé à la société qui
demande le moins cher et qui satisfait à toutes les spéci-
fitations techniques. Il arrive que des appels d'offres
soient suspendus si aucun participant ne répond rigou-
reusement aux spécifications techniques.

Un ministère ou un autre organisme gouvernemental peut
signer un contrat directement avec le fournisseur, sans
appel d'offres, dans les cas suivants :

• la valeur du contrat est inférieure au minimum établi
pour les appels d'offres;

• les biens ou les services permettront de surmonter
une urgence nationale (tremblement de terre, inon-
dation, incendie);

• les contrats sont financés à des conditions privilé-
giées par un gouvernement étranger : il peut s'agir
d'un accord d'aide réciproque, d'une marge de cré-
dit ou d'un simple financement/contrat de la part
d'un gouvernement étranger pour un projet précis;

• les biens et les services ont été désignés par le
ministère de la Défense comme étant nécessaires à
la sécurité nationale;

• les contrats ont trait à une oeuvre littéraire,
artistique ou à un projet scientifique;



• les contrats visent le transport du courrier par avion
et le transport des exportations ou des importations
par voie maritime, aérienne ou terrestre

• les pièces et le matériel d'entretien serviront pour
Jéquipement appartenant à un organisme public;

• les contrats ont trait à des services de consultation
qui seront sélectionnés et choisis en vertu de règles
précises, étables au cas par cas par lorganisme
contractant,

• les contrats sont soustraits au processus d'appel
d'offres en vertu de lois spéciales.

Contrôle des changes
La Banque centrale de l'Équateur (Banco Central de/
Ecuado4, qui fonctionne comme un organisme indé-
pendant sous la direction du Comité financier (Junta
Monetaria), est chargée d'administrer l'exportation,
l'importation et le contrôle des changes.

La Banque centrale émet un nombre illlmité de permis
d'importation s'il s'agit de marchandises autorisées. La
licence d'importation permet automatiquement à son
titulaire d'obtenir, au taux de change officiel (sucres -
dollars anéricains), des devises étrangères pour la valeur
coût et fret (c. et f.) des importations, sur présentation
des documents d'expédition.

En plus de sa responsabilité à l'égard du contrôle des
changes. la Banque centrale approuve le crédit étranger
et enregistre les investissements et les prêts étrangers.
Elle fournit les fonds nécessaires au rapatriement des
investissements et des profits et au service des dettes
étrangères lorsque la dette ou l'investissement est
dûment enregistré.

Conditions et modes de paiement habituels
Comme la plupart des biens sont vendus à crédit et que
la plupart des importateurs possèdent un capital limité,
les entreprises canadiennes devraient songer à faire cré-
dit aux importateurs. Lorsqu'is commandent des biens,
les importateurs sont fortement influencés par les moda-
lités de crédit qui leur sont offertes, et les exportateurs
qui leur accordent entre 30 et 180 jours de crédit ont un
avantage appréciable sur ceux qui insistent sur les livrai-
sons contre remboursement. Il faut faire preuve de pru-
dence lorsqu'on établit les conditions de paiement, et
inclure les frais bancaires dans le prix.
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Citibank N.A.
Juan Leon Mera Y Patria
Quito (Équateur)
Tél. : 563-300

Banco Holandes Unido
Avenida 10 de Agosto 911
Quito (Équateur)
Tél. : 524-200
The Bank of America
Av. Amazonas Y Patria, Edif. Cofiec
Quito (Équateur)
Tél. : 564-834/564-802

Banco de Pichincha
Venezuela Y Espejo
Quito (Équateur)
Tél. : 551-088

Banco de Guayaqul
Pichincha 105
Guayaquil (Équateur)
Tél : 305-731

Banco del Pacifico
Av. N.N.U.U. Y Suyris
Quito (Equateur)
Tél. : 433-006

Filanbanco
Av. Colombia Y Briceno
Quito (Équateur)
Tél. : 517-700

Banco Popular de Ecuador
Av. Amazonas Y Raminez Davalos
Quito (Équateur)
Tél : 548-100

Banco de Los Andes
Av. Amazonas Y Robles
Quito (Équateur)
Tél. : 554-215

Banco Internacional
Santa Prisca Y M. Larrea
Quito (Équateur)

La plupart des banques susmentionnées ont des bureaux
dans les principales villes du pays.
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ii) Inspection préalable à l'expédition

Les Services de surveillance SGS Inc. doivent présen-
ter un rapport favorable aux autorités bancaires, à
défaut de quoi le paiement des importations visées ne
sera pas autorisé. Ce document peut aussi être exigé
aux fins du dédouanement. Des copies supplémen-
taires des documents d'expédition ainsi que de la
documentation connexe seront exigées par rinspec-
teur chargé de l'inspection préalable ainsi que par
l'importateur et sa banque. Il faut suivre leurs
instructions à cet égard.

iii) Contrôle de l'importation

A quelaues exceptions près, l'obtention d'une licence
d'importation est nécessaire avant l'envoi de marchan-
dises en Equateur. Au nombre des produits exemptés
figurent les médicaments, les pièces de rechange pour
machines et automobiles (lorsqu'elles valent moins de
500 $ US), les livres, les journaux, les revues, les parti-
tions et les enregistrements musicaux. Ces produits
sont toutefois frappés de droits de douane.

Les importations autorisées font partie de l'une des
quatre listes suivantes : la LISTE 1, spéciale et com-
posée des aliments de base, des médicaments et
d'autres articles hautement prioritaires, la LISTE I-A,
comprenant d'autres articles essentiels, la LISTE I-B,
constituée des produits semi-essentiels et la LISTE Il,
composée des articles de luxe et des marchandises
produites à réchelle locale.

Le Comité financier est autorisé à faire passer les
articles d'une liste à une autre ainsi qu'à établir et à
révoquer des interdictions à l'importation lorsque la
situation économique et la balance des paiements de
l'Équateur l'exigent.

Les licences d'importation peuvent être obtenues
auprès du service des changes de la Banque centrale
et sont habituellement valdes pour 180 jours. Il ne faut
normalement pas beducoup de temps pour obtenir une
licence d'importation et si les taxes, les dépôts etc.
ont été payés, elles sont délivrées sans difficulté.

iv) Tarifs et taxes à l'importation

L'Équateur se sert de la nomenclature tarifaire
NABANDINA (fondée sur la nomenclature du Conseil
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d'y trouver des taxis. Les tarifs ne sont pas toujours uni-
formes : les taxis de Quito sont généralement munis de
taximètres, mais ils ne le sont pas dans les autres villes.

Il existe un bon service téléphonique entre l'Équateur et
l'Amérique du Nord, et il y a un bon service interurbain
automatique entre Quito, Guayaquil et Cuenca. Les com-
munications avec l'étranger sont bonnes et se font par
télégramme, téléphone, télex et télécopieur. Il arrive sou-
vent que les entreprises se servent d'une boite postale
pour recevoir leur courrier, mais il existe aussi un service
de distribution à domicile, particulièrement dans les
grandes villes.

i) Services aériens vers l'Équateur

Actuellement, il n'existe aucune liaison aérienne directe
entre le Canada et l'Équateur. Le trajet exige des corres-
pondances à Los Angeles, à New York ou à Miami. Des
services nolisés peuvent être obtenus au besoin pour le
transport de passagers et le fret.

ii) Services d'expédition vers l'Équateur

Un certain nombre d'expéditeurs offrent, à partir des
ports de l'Ouest, de l'Est et du Centre du Canada, des
services de transport vers l'Équateur de marchandises
diverses, de marchandises réfrigérées, de vrac liquide et
de conteneurs.

Pour de plus amples renseignements, prière de communi-
quer avec la Direction des industries de services commer-
ciaux d'Industrie, Sciences et Technologie Canada à
Ottawa (tél. : (613) 954-2788).

Politiques sur les investissements étrangers
Au début des années 70, un sentiment nationaliste hostile
à l'investissement prévalait en Amérique latine, ce qui a
incité le Groupe andin à adopter la décision 24, mieux
connue sous le nom de « code andin des investissements
étrangers ». Ce code prévoit un régime commun à l'égard
des investissements étrangers, des marques de com-
merce, des brevets, des licences et des redevances. Les
dispositions de la décision 24 ont été considérées restric-
tives et la limitation de l'envoi des bénéfices à l'étranger
et l'obligation imposée aux sociétés placées sous contrôle
étranger de devenir des entreprises mixtes ou nationales
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III. VOTRE VOYAGE
D'AFFAIRES EN
ÉQUATEUR

Se mettre en rapport avec l'ambassade du
Canada
Les Canadiens qui projettent un voyage d'affaires en
Équateur devraient en informer au préalable la division
commerciale de l'ambassade du Canada à Bogota
(Colombie) ainsi que l'agent commercial résidant à Quito,
par lettre expédiée par avion, - au moins trois semaines
à l'avance - ou de préférence par télex. en faisant part
du but de leur visite, des produits ou des services a
exporter et des démarches nécessaires. A la lumière de
ces renseignements, le personnel commercial sera en
mesure de proposer un itinéraire et de prendre des
rendez-vous, permettant ainsi une meilleure utilisation du
temps. Plus tôt le délégué commercial est informé, plus il
lui est facile de faire un sondage efficace du marché et
de prendre les dispositions en rapport avec le voyage
projeté.

Documents de voyage et de séjour
Les gens d'affaires ont besoin d'un passeport canadien
valide, d'un billet de retour et d'une carte de contrôle
obtenue auprès des autorités de limmigratio n arrivant
en Équateur. Cette carte est estampillée à l'arrivée et
valide pour 90 jours. Un certificat de vaccination contre
la variole est aussi requis. On recommande d'obtenir a
l'avance un visa d'affaires en communiquant avec une
ambassade on un consulat de l'Equateur.

Déplacements en Equateur
Les déplacements entre les principales villes de 'Equa-
teur, surtout entre Quito, Guayaquil et Cuenca devraient
généralement se faire par avion, ce qui ne coûte pas
cher. Le réseau routier est important, mais les conditions
des routes vont de trés bonnes à mauvaises, En Equateur,
il faut habituellement mettre plus de temps pour se dépla-
cer par voie terrestre qu'on n'en mettrait au Canada pour
une distance comparable. Il est possible de se rendre de
Quito à Guayaquil par train, mais ce mode de transport
est recommandé seulement si le voyageur veut faire du
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Règlements douaniers
Les effets personnels, y compris des quantités raisonna-
bles de tabac, de spiritueux et d'appareils photos, sont
admis en franchise de douane.

Santé et sécurité personnelle

L'eau du robinet constitue le principal danger pour la
santé en Équateur, car elle est parfois impropre à la con-
sommation. Si le voyageur se rend dans les villes de la
côte, il devrait se prémunir contre le paludisme et les
autres maladies tropicales.

En Équateur comme partout ailleurs, la prévention est de
mise pour assurer sa sécurité personnelle. On fera preuve

de jugement et de bon sens, en ne portant pas sur sol
des bijoux ou des objets de valeurs, ou en évitant certains

quartiers le soir.

Visites et réceptions d'affaires
Une journée de travail peut facilement comprendre trois

ou quatre visites et un déjeuner d'affaires si le tout se

passe au centre de la ville. Quito et Guayaquil sont des
villes relativement petites, mais la distance et la circula-
tion parfois intense, surtout aux heures de pointe, peuvent
rendre les déplacements plus longs qu'au Canada. Les

usines sont situées à l'extérieur du centre de la ville, ce

qui explique la nécessité de garder un taxi à sa disposi-
tion et de prévoir suffisamment de temps entre les
rencontres.

Il est bon de prévoir une journée libre à la fin du séjour

pour donner suite aux nouveaux contacts pris dans le
cadre de discussions d'affaires.

Par réception d'affaires, on désigne généralement le

déjeuner, le cocktail ou le dîner. Il existe de bons hôtels,
de bons restaurants et de bons bars à Quito et à Guaya-
quil. Les réceptions ont souvent lieu dans des clubs privés.

Courrier
Le courrier aérien en provenance du Canada met au
moins 10 jours pour a'river à destination, parfois beau-

coup plus. Des quantités raisonnables de documents
peuvent être envoyées par courrier aérien. On peut égale-
ment utiliser les services de fret aérien. Dans les cas

urgents, tels que la présentation de propositions impor-
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tantes, les documents sont livrés personnellement par un
représentant de la société.

Vêtements
Le climat tempéré de Quito se prête à des vêtements
légers. Le complet foncé est généralement de mise pour
les fonctions sociales. Les complets légers, les robes et
même les chemises à manches courtes conviennent
mieux au climat tropical et souvent humide de Guayaquil.

La tenue de soirée n'est généralement pas requise à
Guayaquil, mais elle est essentielle à Quito.



IV. AIDE FÉDÉRALE
À L'EXPORTATION

Services de consultation sur les marchés
Afin d'aider les gens d'affaires canadiens, le gouverne-
ment fédéral a des délégués commerciaux dans
67 pays. Partout dans le monde, ces représentants offrent
leur concours aux exportateurs canadiens et aident les
acheteurs étrangers à trouver les fournisseurs canadiens
qui peuvent répondre à leurs besoins. Le rôle du délégué
commercial ne se limite pas à servir d'agent de liaison
entre l'acheteur et le vendeur, mais il consiste également
à conseiller les exportateurs canadiens dans toutes les
étapes de la commercialisation, nommément en identifiant
les possibilités d'exportation, en évaluant la concurrence
exercée sur les marchés, en les présentant aux gens
d'affaires et aux fonctionnaires étrangers, en sélection-
nant et en recommandant des agents ou, encore, en four-
nissant des conseils sur les conditions de paiement et
une aide pour résoudre les problèmes concernant les
tarifs et l'accès aux marchés. En outre, les délégués com-
merciaux s'emploient activement à trouver des débouchés
et à encourager les activités d'ordre promotionnel.

Les directions de l'expansion du commerce du minis-
tère des Affaires extérieures, à Ottawa, constituent une
autre source de renseignements. Chacune s'occupe des
marchés existant dans une région géographique particu-
lière. Dans le cas de l'Équateur, il s'agit de l'Amérique
latine et des Antilles. Ces directions constituent le prin-
cipal lien entre le gouvernement et les délégués com-
merciaux qui travaillent à l'étranger. Les délégués
commerciaux se trouvant à Bogota sont constamment en
rapport avec les agents du Secteur de l'Amérique latine
et des Antilles à Ottawa dont ladresse est la suivante :
Direction de l'expansion du commerce en Amérique du
Sud - Secteur de l'Amérique latine et des Antilles, minis-
tère des Affaires extérieures, 125, promenade Sussex,
Ottawa (Ontario) K1A OG2; téléphone : (613) 996-5546;
télex : 053-3745.

Les renseignements suivants peuvent y étre obtenus:
• renseignements sur les marchés, notamment sur les

perspectives économiques pour chaque pays et sur
l'état des marchés de produits donnés;
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un ensemble de dispositions financières, facilitent l'expor-
tation de marchandises et de services canadiens.

La SEE offre les services suivants :

Assurances à l'exportation et garanties connexes

" assurance globale multirisque
" assurance globale - risques politiques
• assurance sélective - risques politiques
• assurance - opérations individuelles
• garanties - opérations individuelles
• assurance préalable au versement du prêt
• assurance - investissement à l'étranger
• assurance - caution de bonne fin
• garanties - caution de bonne fin
• assurance - consortium
" assurance - cautionnement
" garantie - caution de soumission.

Financement des exportations et garanties connexes

" prêts
• ententes de versements multiples
• imputations sur lignes de crédit
• achats de billets à ordre
• forfaitage
• garanties sur prêts.

La SEE a son siège social à Ottawa à l'adresse suivante:
BP. 655, 151, rue O'Connor, Ottawa (Ontario) K1 P 5T9;
téléphone : (613) 598-2500; télex : 053-4136. Elle a des
bureaux régionaux à Montréal, à Toronto, à London, à
Calgary, à Winnipeg, à Vancouver et à Halifax. Les
demandes d'ordre général portant sur les autres services
peuvent être transmises par l'intermédiaire des bureaux
régionaux. Les services relatifs à l'exportation relèvent
exclusivement du siège social d'Ottawa. Toute demande
se rapportant au financement des exportations pour une
région donnée doit être adressée au directeur du service
approprié dans le Groupe de financement des exporta-
tions de la SEE, à Ottawa.

Programme de développement des marchés
d'exportation
Le 1e avril 1987, le ministère des Affaires extérieures
fusionnait le Programme des projets de promotion (PPP)
au Programme de développement des marchés d'exporta-
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Appels d'offres - Ce genre d'aide prévoit une participa-
tion aux frais encourus relativement à des offres faites
pour des projets particuliers en dehors du Canada.
Normalement, les offres sur les projets sont faites en con-
currence avec celles des firmes étrangères. Elles portent
sur des services de consultation, de génie, de construc-
tion, de fourniture de biens et de services canadiens,
ainsi que de projets d'immobilisation majeurs, avec des
dispositions spéciales pour les mégaprojets (comportant
plus de 250 millions de dollars de contenu canadien).

Fondation de consortiums d'exportation - Les firmes
de fabricants participant à un consortium, particulière-
ment les petites et les moyennes entreprises, ont accès
à une aide pour la constitution de consortiums devant
s'occuper exclusivement de l'exportation de produits et
de services canadiens. Ces consortiums devraient être
mieux en mesure d'exploiter les possibilités d'exportation
en mettant en commun les ressources de leurs membres
et en répartissant entre ceux-ci les coûts et les risques
se rapportant à la commercialisation sur les marchés
extérieurs.

Fondation de bureaux de vente permanents à l'étran-
ger - Les exportateurs canadiens peuvent avoir de l'aide
pour mener à bien des activités de commercialisation
continue; ils ont la possibilité d'établir des bureaux de
vente sur un marché étranger donné (à l'exclusion des
États-Unis), Le gouvernement peut octroyer jusqu'à
125 000 $ par projet, les sociétés pouvant bénéficier d'un
maximum de deux projets pendant leur existence.

Activités se rapportant aux secteurs de l'alimentation,
de l'agriculture et de la pêche - Le PDME accorde des
subventions allant jusqu'à 125 000 $ par projet afin de
payer les activités spéciales des organisations, offices,
commissions et organismes à but non lucratif oeuvrant
dans les secteurs de l'alimentation, de l'agriculture ou de
la pêche et qui procèdent à des essais techniques, des
démonstrations, des séminaires et des cours de formation
portant sur les produits, ou encore visant à en faire la
promotion. Cette aide n'est pas remboursable et deux
projets sont admissibles par requérant et par exercice
financier du gouvernement.

Entente de commercialisation - Le nouveau PDME
offre aux sociétés la possibilté de passer des ententes
avec le gouvernement en vue de lancer un programme
de commercialisation composé d'activités admissibles aux
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Le PCl utilise des stimulants financiers pour appuyer des
initiatives du secteur privé canadien touchant des arran-
gements de coopération commerciale à long terme, ainsi
que des études de définition de projets à entreprendre
dans des pays en développement. Un appui est égale-
ment fourni pour l'établissement de contacts et l'identifi-
cation de débouchés par le biais de séminaires, de mis-
sions d'investissement et d'arrangements de coopération
commerciale viables.

La plupart de ces arrangements sont des accords de
production conjointe ou partagée, des arrangements de
montage, des accords de licence et diverses formes de
participation au capital.

On peut obtenir des renseignements plus détaillés ou des
formulaires d'inscription au PCI en communiquant avec
la:

Direction de la coopération industrielle
200, promenade du Portage
Hull (Québec) K1A OG4
Tél. : (819) 997-7901
Télex : 053-4140

32



-S UTILES

à Quito)

322 OFCCDA ED

ionoraire du Canada
s de la Merced

00 y V.M. Rendon
(Équateur)
: 313-747/303-580

7-5555/217-5152
on 35) 44568 (DMCA CO)
253

sAntilles

rient international

1 -



Consulat général de l'Équateur au Canada

Consulat général de l'Équateur
1500, rue Stanley, pièce 226
Montréal (Québec)
H3A 1R3
Téléphone : (514) 849-0200

Ambassade de l'Équateur à Washington (D.C.)

Ambassade de l'Équateur
2535 15th Street South West
Washington, D.C.
2009, U.S.A.
Téléphone : (202) 234-7000

Société pour l'expansion des exportations

Administration centrale
Société pour l'expansion des exportations
151, rue O'Connor
B.P. 655
Ottawa (Ontario)
K1P 5T9
Téléphone : (613) 598-2500
Câble: EXCREDCORP
Télex : 053-4136
Télécopieur : (613) 237-2690

Colombie-Britannique et
Yukon
Société pour l'expansion des exportations
One Bentall Centre, Suite 1030
505 Burrard Street
Vancouver (Colombie-Britannique)
V7X 1M5
Téléphone : (604) 688-8658
Télécopieur : (604) 688-3710

Prairies et Nord canadien

Société pour l'expansion des exportations
Bow Valley Square I1
255 - 5th Avenue S.W., Suite 2140
Calgary (Alberta)
T2P 3G6
Téléphone : (403) 294-0928
Télécopieur : (403) 294-1133
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Dominion Public Building
4th Floor,
1 Front Street West

Saskatchewan
6th Floor
105 - 21st Street East
Saskatoon (Sask.)
S7K OB3
Tél. : (306) 975-4343;

975-5318
Télex : 074-2742
Télécopieur :

(306) 975-5334

Terre-Neuve et Labrador

Tour de la Bourse 90 0'Leary Avenue
Bureau 3800 P.O. Box 8950
800, place Victoria St. John's (Terre-Neuve)
B.P. 247 A1B3R9
Montréal (Québec) Tél.: (709) 772-5511
H4Z 1E8 Télex: 016-4749
Tél. : (514) 283-6796 Télécopieur
Télex : 055-60768 (709) 772-5093
Télécopieur :

(514) 283-3302

Industrie, Sciences et Technologie Canada
Les trois bureaux d'Industrie, Sciences et Technologie
ci-dessous desservent également les exportateurs
canadiens:

Sentre des entreprises
Industrie, Sciences et Technologie Canada

Nord-Ouest
ces et Technologie Canada



Yukon
Industrie, Sciences et Technologie Canada
108 Lambert Street
Suite 301
Whitehorse (Yukon)
Y1A IZ2
Tél. : (403) 668-4655
Télécopieur :

(403) 668-5003
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